
1 Conseil Economique Social et Environnemental 

 

 
  

Avis voté en plénière du 22 janvier 2019 

 

La dépendance aux métaux stratégiques 
quelles solutions pour l’économie ? 
Déclaration du groupe UNAF 
 
Les 17 préconisations du présent avis sont autant d’arguments ou d’opportunités pour une 
nécessaire transition vers des systèmes de production plus durables avec une moindre 
consommation de matières premières. La dépendance aux métaux stratégiques impose un 
regard systémique où l’économie et l’environnement doivent être réfléchis de façon globale 
et interactive.  
 
Du point de vue des consommateurs que sont les familles, le présent avis retient l’intérêt du 
groupe de l’UNAF notamment dans sa dimension relative à l’économie circulaire. Les deux 
volets que sont la sensibilisation des consommateurs à l’impact matières mais aussi la 
normalisation et le contrôle pour favoriser l’économie circulaire doivent être encouragés et 
intensifiés.  
 
En septembre dernier, l’Ademe a passé au peigne fin le cycle de vie de 45 objets et 
équipements de notre quotidien comme l’ordinateur, la tablette mais aussi le réfrigérateur 
ou le congélateur, les habits ou les meubles. Ces données nouvelles nous permettent de 
connaître le bilan carbone mais aussi le poids total de matières premières utilisées pour la 
production de chaque objet. Au-delà des données assez édifiantes sur les matières 
premières extraites, la pédagogie opérée s’attarde sur nos façons d’être pour limiter et 
réduire cette consommation exponentielle de matières dont les métaux stratégiques. Cette 
sensibilisation doit être systématisée et l’affichage environnemental doit intégrer cette 
dimension de la quantité de matières introduite dans tout le cycle de vie d’un produit.  
 
Le groupe de l’UNAF soutient la préconisation sur la normalisation visant à augmenter la 
durée de garantie légale en la portant soit à 5 ans, soit à la durée de vie moyenne des 
produits. A l’appui d’une telle évolution, c’est une révolution qui est engagée en remettant à 
l’ordre du jour les questions de réparabilité et la mise à disposition de pièces de rechange.  
 
Enfin, la préconisation appelant à une plus grande vigilance des pays européens et à un 
meilleur contrôle des flux entrants et sortants de déchets en prévoyant des sanctions en cas 
d’abus doit être mise en œuvre rapidement. Espérons que la décision récente de la Chine de 
ne plus recevoir nos déchets aura pour effet à court terme d’inciter les gouvernements à 
adopter des politiques nationales de recyclage plus ambitieuses, les industriels à investir 
dans la recherche et dans la technologie et les consommateurs à mieux maîtriser leur 
production de déchets.  
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Le groupe de l’UNAF a voté l’avis. 


